
 1

N/Réf. CL/CA    

CONSEIL de la FACULTE D’ÉCONOMIE 

Procès-verbal de la séance 

Du 11 juillet 2013 

 
25 présents ou représentés sur 38 membres en exercice. 
 
Étaient présents ou représentés :  
 
M. BARANES® (Mme WALLISER), M. BISMUT® (Mme CLEMENT), M. GARRABE® (M. MULKAY), 
M. MULKAY, M. PERCEBOIS® (M. POUDOU), M. POUDOU, M. SERRA, M. TERRAZA® (M. SERRA), 
M. BEAUD, Mme CLEMENT, M. LAGARDE, Mme ROSAZ® (M. BEAUD), M. SALA, Mme WALLISER, 
Mme ASCENCIO-SERVENT, Mme AUTHEBON, M. LASSALE, M. DUCOUX, M.WAGNER® (M. 
LASSALE), Mme STEPHAN, M. CANOVAS® (M. LASSALE), M. ANNOU, M. FOUILLE, M. CUNCHON, 
Mme VOISIN® (M. FOUILLE, M. ANDRE, M. PLANTON, M. VENAT® (M. LAGARDE) 
Assistaient au Conseil : M. MANDELBAUM, responsable administratif, Mme HUILLET, responsable scolarité. 
 
 
   

 
Ordre du jour  
 

1. Informations générales. 

2. Appel à questions diverses. 

3. Etablissement des services. 

4. Modalités Contrôle des connaissances 2013-2014. 

5. Campagne DU 2013-2014. 

6. Composition des Jurys Examens (L – M1 – M2). 

7. Permutation de deux cours L3 Option B. 

8. Utilisation des emplois vacants. 

 

 
 
La séance est ouverte à 15 H 05. 
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Christian LAGARDE fait une information sur le processus de fusion, qui poursuit son cours. La fu-
sion UM1, UM2 est prévue pour le 1er janvier 2015 ; elle devrait avoir assez peu de conséquences 
sur les composantes. 
   
Appel à questions diverses. 
 
M. Rémi PLANTON fait remarquer que les échanges de messages entre un membre du conseil et le 
Doyen donnent une mauvaise image de l’Université auprès des personnalités extérieures du Conseil 
de l’UFR. Il lui semble curieux que des questions qui ne concernent qu’une personne et le Directeur 
soient ainsi exposées à tous. Il s’étonne également du ton employé dans les messages adressés au 
Directeur. M. Daniel SERA demande à M. LAGARDE de rappeler la règle de fixation de l’ordre du 
jour. M. LAGARDE souligne qu’il s’agit d’une règle qui s’applique à tous les Conseils de 
l’Université. 
 
L’ordre du jour est fixé par le Président du Conseil ; personne d’autre ne peut ajouter ou retrancher 
un point à l’ordre du jour. Tout membre du conseil ou toute personne rattachée à l’UFR peut deman-
der au Doyen, qui préside le Conseil, d’ajouter un point à l’ordre du jour. Le Doyen apprécie 
l’opportunité de satisfaire ou non cette demande. 
 
Pour ce qui concerne la répartition des services, Christian LAGARDE rappelle que l’UFR applique 
depuis au moins 1982 la règle qui consiste à ne pas dessaisir un enseignant-chercheur ou un ensei-
gnant du cours qu’il effectue. Cette règle permet de maintenir un climat apaisé dans la Faculté. Au 
fur et à mesure des départs chacun obtient les cours qui correspondent à ses souhaits. Aucun membre 
présent ne remet cette règle en question. 
 
Christian LAGARDE souligne qu’il n’y a pas de sérieux problème d’harmonisation des contenus des 
cours. Il rappelle que le principe d’indépendance et de liberté d’expression des enseignants cher-
cheurs dans leurs fonctions d’enseignement et leurs activités de recherche figure dans le code de 
l’Education article L 952-2. 
En conséquence, les enseignants-chercheurs ne peuvent pas être soumis à une autorité qui détermine-
rait le contenu de leurs cours. Daniel SERRA souligne qu’il s’agit d’une vieille question pour la-
quelle on n’a jamais trouvé de réponse satisfaisante. 
 
Christian LAGARDE précise que dans la plupart des cas les contenus des cours correspondent aux 
intitulés. Alain BARRERE rappelle au Directeur qu’il lui a fait part d’un cas où il y avait une diffé-
rence entre le contenu et l’intitulé d’un cours. 
 
Valérie CLEMENT souligne que cette question ne peut être résolue que par l’obtention d’un consen-
sus dans le cadre d’un travail d’équipe. 
 
Christian LAGARDE s’engage à attirer l’attention sur la cohérence verticale et horizontale des con-
tenus à l’occasion de l’élaboration des maquettes pour le quadriennal. Il rappelle qu’il y a quelques 
années, en L1, un enseignant-chercheur a radicalement modifié le contenu d’un cours par rapport à 
son intitulé sans consulter l’équipe pédagogique et sans aucune considération pour la cohérence de la 
maquette. 
 
Il n’y a pas de questions diverses. 
 
Christian LAGARDE demande au conseil de faire passer en dernier point de l’ordre du jour la ques-
tion des services, ce point étant traité en Conseil restreint aux enseignants-chercheurs et enseignants.  
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Modalité de contrôle des connaissances L et M1. Délibération 20130711-1. 
 
Madame Laetitia HUILLET présente les modalités de contrôle des connaissances L et M1 au Con-
seil. Les modalités ne font pas l’objet de commentaires particuliers. Elles sont soumises au vote du 
Conseil et adoptée à l’unanimité. 
 
 
Modalité de contrôle des connaissances M2 CPR et EQMT. Délibération 20130711-2 
 
Madame Laetitia HUILLET présente les modalités de contrôle des connaissances des M2 au Conseil. 
M. Benoît MULKAY précise qu’étant opposé au tirage au sort des matières, il ne votera pas pour les 
modalités de contrôle des connaissances des M2 CPR et EQMT. Daniel SERRA souligne que cette 
mesure a été prise pour faciliter l’organisation des examens : dans les masters 2 interviennent beau-
coup de professionnels qui ne sont pas toujours très disponibles pour les contrôles. Christian 
LAGARDE ne trouve pas gênant le principe du tirage au sort dans la mesure où le résultat n’est pas 
connu des étudiants avant le jour de l’examen. Jean-Christophe POUDOU précise que le tirage au 
sort a lieu la veille pour ce qui concerne CPR. 
 
Les modalités sont soumises au vote du Conseil et adoptées par 2 voix pour et 2 abstentions. 
 
Modalités de contrôle des connaissances ETIC, ERSEA, 2A2D, EDE, ARFM, SIEE Délibéra-
tion 20130711-3 
 
Madame HUILLET présente ces modalités, celles-ci ne suscitant pas de commentaire particulier sont 
adoptées à l’unanimité. 
 
 
Renouvellement avec modification du DU «Traitement de l’information et intelligence écono-
mique » Délibération 20130711-4.  
 
Christian LAGARDE présente le dossier et souligne que les DU doivent être autofinancés et que 
La Faculté n’engage des dépenses qu’à hauteur du financement correspondant. 
 
Benoît MULKAY s’interroge sur le niveau du diplôme : correspond-t-il vraiment à un diplôme uni-
versitaire ? 
 
Daniel SERRA fait remarquer que ce point est très pertinent et qu’il ne s’agit pas de s’interroger 
seulement sur la faisabilité financière du diplôme. Christian LAGARDE souligne que cette question 
se pose avec toute son acuité lors de la création du D.U. Si le renouvellement porte sur le titre ou sur 
les droits la question de la maquette ne nécessite pas un examen approfondi.  
 
Valérie CLEMENT fait remarquer que ce DU correspond à un réel besoin.  
 
Jean-Christophe POUDOU remarque que les intervenants ont le grade de Docteur. 
 
Le renouvellement du DU « Traitement de l’information et intelligence économique » est soumis au 
vote du conseil. 9 refus de vote, 2 contre, 2 abstentions, 15 pour. Le renouvellement est accepté. 
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Permutation des cours optionnels liste B L3 Introduction à l’économie de l’environnement, 
Comptabilité analytique. Délibération 20130711-5. 
 
Comptabilité analytique passe du semestre 5 au semestre 6 et réciproquement pour introduction à 
l’économie de l’environnement. 
 
M. LASSALE indique que introduction à l’économie de l’environnement a un taux de fréquentation 
de 100 étudiants et que le changement risque de déséquilibrer les options : Mme Elisabeth 
WALLISER souligne que c’était la même chose pour comptabilité analytique, avec un taux de fré-
quentation d’environ 100 étudiants. M. Benoît MULKAY demande si cela n’entraîne pas un désé-
quilibre dans les listes d’options entre cours techniques et cours plutôt littéraires. Christian 
LAGARDE lui répond que cela n’est pas le cas. 
 
La permutation des cours est soumise au vote du Conseil et adoptée à l’unanimité.   
 
Jurys d’examen. Délibération 20130711-6. 
 
Mme Laetitia HUILLET présente au Conseil les propositions de jury qui seront faites au Président de 
l’Université. Christian LAGARDE rappelle que les jurys sont nommés par le Président et que la par-
ticipation aux jurys fait partie des obligations de service. 
 
La composition des jurys n’appelant pas de commentaire particulier est soumise au vote du Conseil 
et adoptée à l’unanimité. 
 
Utilisation des emplois vacants. Délibération 20130711-7. 
 
Le Conseil délibère sur les emplois 05PR0099, 05PR0718 et 06MCF 0917. 
 
Christian LAGARDE souligne que deux de nos collègues passent le concours d’agrégation. Il lui 
semble opportun d’ouvrir un poste au concours ; cela constitue un signal à destination du jury et à 
destination des collègues qui passent le concours. 
Christian LAGARDE fait part du souhait d’ART-DEV que le poste 05PR0099 soit ouvert à la muta-
tion. 
 
Christian LAGARDE rappelle que le poste 06MCF 0917 sert de support d’ATER et que l’on pour-
rait envisager son changement de section dans la mesure où nos besoins en enseignement 06 sont 
satisfaits. Cela suppose que le Président du Conseil de section prenne contact avec son homologue 
de la 6ème section. Christian LAGARDE propose que ce poste serve à nouveau de support d’ATER. 
 
La proposition suivante :  
 
  Poste 05 PR 0718 ouvert au concours 
  Poste 05 PR 0099 ouvert à la mutation 
  Poste 06 MCF 0917 support d’ATER 
 
est soumise au vote du Conseil et adoptée à l’unanimité. 
 
. 
 
A 17 H, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 


